j £ V p 

, ■ . ûace 

DEVELOPPEMENT  PRC 

DES  !rfli;  EE 


P R I N C I P E s 


de  plusieurs 

députés  laïcs. 

troisième  édition. 


a PARIS} 

Ap  Bureau  de  1 Ami  du  Roi , Rue  Saint- André* 
des  Arts , n°.  j 7. 

■"  11  T "*•  ■&3SgytammKim.  ■ , 


1 7 9 J* 


ÏÎÎE  NE^^bêrr  y 
iiôRAHY 


N ous  Députes  laïcs  soussignés  5 
Lorsqu’au  mois  d’avril  1790,  nous  nous 
réunifiions  au  plus  grand  nombre  des  députes 
du  clergé  cjui  fiégeoient  parmi  les  repréfentans 
de  la  nation,  pour  faire  une  déclaration  relative 
à la  religion  catholique,  apollolique  & romaine  , 
nous  étions  loin  de  prévoir  qu’il  fe  préparoic 
dans  l’églife  de  France  une  funefte  divihon 
comme  celle  dont  nous  avons  le  malheur 
d’être  les  témoins  : nous  demandions  alors 
qu’elle  fût  déclarée  la  religion  de  l’état  , Ôc 
qu’elle  feule  pût  obtenir  les  honneurs  du 
culte  public } &c  maintenant , le  culte  que  nous 
profeftbns , non- feulement  n’eft  plus  dans  l’Etat 
le  culte  dominant , il  n’eft  pas  même  placé  au 
rang  des  cultes  tolérés  : les  pafteurs  qui  en 
font  les  minières , font  chaflés  de  leur  territoire , 
arrachés  de  leurs  maifons , pourfuivis  avec  vio- 
lence ; ils  font  condamnés  lorfqn’ils  veulent 
remplir  les  fondions  que  la  religion  leur  pref- 
crit , & chacun  des  aétes  de  leur  miniftère  eft 
regardé  comme  un  crime  de  défobéiflance  que 
l’on  punit  avec  toute  la  féverité  des  loix  } tandis 
qu’il  s’élève  i leur  place  un  autre  ordre  de 
pafteurs  protégés  par  la  puifîance  civile  , mais 
méconnus  par  l’égîife  5 établis  en  vertu  des 
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décrets  ? mais  repoufTés  parla  puilîance  eccîé- 
fjaftique,  dont  les  Joïx  nous  obligent  , pour  ainfi 
dire  , de  recevoir  les  fecours  fpiritaels  , tandis 
que  la  religion  nous  attache  invariablement 
aux  palpeurs  qu’ils  font  deftinés  à remplacer. 

Qu’èti  donc1  devenue  cette  union  qui  avoic 
toujours  aiftingué  î’égiife  de  France  ? Qu’eft  de- 
venue cette  uniformité  de  principes  qui  réunifiant 
tous  fes  membres  par  un  lien  commun,  dûnnoit 
à îa  religion  que  nous  profeflons  ce  caradère 
d’unité  qui  eft  le  propre  de  îa  véritable  religion? 
Unis  avec  le  refte  de  l’églife  par  leur  commua 
nion  avec  fon  chef  vifible  , nos  pafteurs  nous 
enfeignoîenx  unedodrine qui  portoit  évidemment 
les  caradères  de  la  catholicité.  L’un  des  plus 
beaux  avantages  du  culte  que  nous  rendions  à 
la  divinité,  détoit  de  porter  la  paix  dans  nos 
confeiences  par  ^uniformité  des  principes  que 
nous  prêchaient  fes  miniftres.  Comment  aurions- 
nous  pu  balancer  à adopter  leur  dodrine  , lorf- 
qu’ils  concouroienr  tous  à nous  y réunir  pat 
un  accord  unanime  d’infb  udion  ? Comment  au- 
rions-nous méconnu  la  vérité,  quand  le  fanal 
deftiné  à nous  diriger  vers  elle  , jettoit  toujours 
& fur  tous  une  lumière  égale  ? 

Il  n’eft  que  trop  vrai  que  cet  avantage  eft 


détruit,  8c  que  le  trouble  eft  porté  dans  toutes 
les  confcienees,  depuis  que  nos  premiers  pafteurs 
cherchant  à nous  maintenir  dans  la  route  où  ils 
nous  conduifoient  , il  s’en  préfente  d’autres 
qui  réclamant  de  nouvelles  lois  , nous  ap- 
pellent également  à eux  ; depuis  que  les  uns 
nous  difent  qu  établis  par  l’églife  8c  reconnus 
par  elle,  ils  ne  peuvent  pas  ceffer  d’être  nos 
pafteurs  légitimes , tandis  que  les  autres  nous 
annoncent  que  la  volonté  de  la  nation  les  a 
établis  au  - deftus  de  nous  pour  nous  inftruire  8c 
nous  diriger;  depuis  que  les  uns  ufant  de  l’au- 
torité qui  ne  leur  avoir  point  été  conteftce  juf- 
qu  a préfent  , nous  déclarent  que  ceux  qui  pré- 
tendent les  remplacer  font  des  intrus  8c  des 
fchifmatiques , tandis  que  les  autres  foutiennenî 
qu  us  font  devenus  nos  pafteurs  légitimes  pat 

civdebUUOn  qU  '1S  °nt  reÇUe  iâ  Pui!rance 

H eft  impoftibi'e  fans  doute  qu’ils  fçient  les 
uns  8c  les  autres  les  apôtres  de  la  vérité  ; il  eft 
importable  que  la  dotârine  oppofée  qu’ils  nous 
piechent,  fott  également  fondée  fur  des  prin- 
cipes invariables.  Mais  qui  nous  apprendra  à 
rcconnoître  la  vérité  auprès  du  menfonge  qui 
parle  le  même  langage  quelle?  Qui  nous  aidera 
a diftinguer  le  fciufme  qui  éga.re  des.  véritables 
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principes  que  nous  voulons  continuer  à pro- 
fesse ? L’erreur  eft  néceflairement  ou  d’un  côté 
ou  de  l’autre.  Mais  par  quelle  règle  apprendrons- 
nous  à la  reconnoître , lorfque  l’unité  de  notre 
églife  eft  détruite  , & que  cette  règle  invariable 
de  nos  confciences  n’exiftant  plus  , il  femble  que 
nous  puiffions  indifFérernment  prendre  , pour 
chercher  la  vérité,  la  route  que  nous  voudrons 
adopter  ? 

Mais  quoi  ! peut-on  croire  quelle  eft  détruite 
l’unité  de  l’églife  gallicane  ? Les  pafteurs  que 
nous  avons  été  accoutumés  à regarder  comme 
nos  guides  dans  la  foi , comme  nos  précepteurs 
en  matière  de  dogme,  n’exiftent-ils  pas  tou- 
jours? Ne  font-ils  pas  évidemment  membres  de 
l’églife  catholique  ? S’ils  ont  été  légitimement 
placés  au- de  (Tus  de  nous.,  neft-ce  pas  un  principe 
reconnu  qu’aucune  puiffance  ne  peut  les  deftituer 
fans  une  procédure  légale  ; Sc  û rien  n a pu 
leur  enlever  leurs  pouvoirs , ne  font-ils  pas  tou- 
jouis  nos  pafteurs  légitimes  ? Leur  réunion  ne 
formât-elle  pas  la  véritable  églife  gallicane? 
Oui , fans  doute  , le  droit  qu’ils  ont  reçu  de 
nous  tranfmettre  la  doéfcrine  de  i eglife  catho- 
lique , ils  l’ont  reçu  de  l’églife  elle-même 
l’églife  & l’état  fe  font  réunis  pour  les  choiftr  3c 
lç§  inftituer  j ils  fe  font  réunis  pour  nous  les 
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donner  comme  des  guides  que  nous  devions 
reconnoître ; ainfi , ils  ont  été  placés  au-deffus 
de  nous  par  une  autorité  légitime  , 8c  cette 
autorité  nous  a dit  « Vous  les  reconnoitrez 
» pour  vos  pafteurs  tant  qu’ils  exigeront;  nous 
55  les  inftiruons , mais  nous  ne  pouvons  plus  les 
55  deftituer  ; la  mort , un  ngement  prononcé 
55  par  î’églife,  ou  une  démifiion  volontaire  8c 
55  acceptée  par  elle , peuvent  feuls  les  féparer 
55  de  vous.  x>  C’eft  ce  titre  qu’ils  ont  reçu  , 
c’eft  ce  titre  qu’ils  pofsèdent , c’eft  à ce  titre 
qu’ils  nous  parlent;  pouvons-nous  méconnoîrre 
leur  voix , & balancer  à voir  en  eux  nos  guides 
8c  nos  pafteurs  ? 

Simples  fidèles  dans , l’églife , arrachés  à une 
religion,  donc  la  morale  la  plus  parfaire  attelle 
la  vérité,  fournis  à fes  principes  dont  la  pureté 
nous  garantit  la  certitude  , nous  n’avons  ni  le 
droit  ni  la  volonté  de  difeuter  la  doctrine  que 
fes  miniftres  nous  enfeignent  au  nom  de  i’églife 
toute  entière  , mais  il  nons  faut  des  règles  cer- 
taines pour  diftinguer  les  pafteurs  qu’elle  avoue 
pour  fes  miniftres , & qu’elle  reconnoît  pour 
les  véritables  difpenfateurs  de  l’inftru&ion  8c 
des  fecours  fpirituels  qu’elle  nous  allure. 

Elles  exiftent  ces  règles,  8c  c’eft  l’églife  elle» 
même  qui  nous  les  a données.  En  nous  y at- 
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Sachant  comme  a une  bouftole  invariable»  nous 
femmes  sûrs  de  ne  pas  errer,  nous  fommes  cer- 
tains de  ne  recevoir  que  des  préceptes  de  lumière 
ôc  de  vérité  » parce  que  nous  avons  l’églife  toute 
entière  pour  garant,  êc  des  pafteurs  8c  de  la 
doétrine  qu’ils  nous  enfeignent.  Mais  fi  nous 
voulions  les  abandonner  , il  nous  renoncions 
aux  moyens  qui  nous  font  donnés  , pour  dif- 
tinguer  les  vrais  pafteurs  de  ceux  que  l’églife 
n*avoue  point  , alors  , nous  recevrions  le 
inetifonge  au  lieu  de  la  vérité , nous  adopte- 
rions le  fchifme  en  croyant  nous  attacher  à 
la  véritable  doétrine  ; enfin , l’erreur  n’auroic 
plus  de  bornes,  parce  que  la  raifon  n’auroit  plus 
de  guide  » 8c  que  Téglife  ne  pourroit  plus  nous 
répondre  ni  de  la  route  que  l’on  nous  feroit  adop- 
ter, ni  de  ceux  qui  fe  chargeaient  de  nous  y 
conduire. 

Ces  règles  font  iimples  , elles  font  faciles 
dans  leur  application  , parce  qu’t  lies  doivent  être 
à la  portée  des  fidèles  les  moins  éclairés.  C’eft 
l’union  des  pafteurs  entre  eux , c’eft  fur  tout  leur 
réunion  avec  l’égîife  catholique»  par  le  moyen  de 
fonchefvifible  , dépofitaire  de  fa  doétrine,  organe 
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de  fes  décidons  Lorfque  les  pafteurs  font  unis 
entre  eux,  lorfqu’ils  font  réunis  avec  i'églife  toute 
entière,  qui  pourroit  douter  de  Illégitimité  de  leur 


million  & de  la  vérité  de  leur  dodtrine  ? La  rai  foi? 
toute  feule  nous  diroit  qu’il  ne  peut  pas  exifter  une 
autorité  plus  impofante  en  matière  de  religion 
que  celle  qui  réfulte  de  l’accord  unanime  de 
ceux  qui  lont  les  véritables  doéleurs  de  ii  loi 
de  de  leur  réunion  à leur  centre  commun ; mais 
la  religion  ajoute  fon  autorité  à celle  de  la  raifon  j 
elle  nous  dit  qu’il  n’y  a point  de  véritables  paf- 
teurs,  là  où  cette  réunion  n’exifte  pas;  elle  nous 
enfeigne  que  ceux-là  font  des  ufurpateurs,  qui 
en  prennent  le  titre , fans  être  renfermés  dans 
cette  grande  alfociation  de  doétrine  de  de  lumiè- 
res; bien  loin  de  fe  rendre  garand  de  leur  en* 
feig  nemenr , elle  proferit  leurs  principes  , elle 
les  déclare  féparés  de  fon  fein , de  ne  les  recon- 
noît  plus  ni  comme  fes  enfans , ni  comme  fes 
miniftres. 

D’après  ces  loix  généralement  reconnues  y 
de  fur  lefquelles  il  ne  peut  pas  s’élever  le 
plus  foibie  doute,  puifqu’elles  conftitueni  l’unité 
de  l’églife,  ce  dogme  facré  qui  la  maintient  de 
qui  nous  garantit  fa  perpétuité,  que  manque-til 
à nos  évêques  pour  conilituer  la  véritable  églife 
gallicane,  unie  parun  lien  confiant , de  réunie  i 
1 éghfe  catholique  , par  une  même  profellion  de 
foi  de  une  même  doétrine? 

L’uniformité  de  leurs  principes  : quand  ils 
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n'ont  pas  celle  un  inflant  de  nous  enfeigner  une 
même  dodrine  j 8c  pour  ne  pas  fortir  de  la 
circonfiance  ou  nous  femmes , n’avojpis-nous  pas 
vu  une  expofition  de  principes  foufcrite  par  cent 
trente  évêque  de  l’églife  gallicane  j nous  offrir 
pourarnfi  dire  les  a êtes  les  plus  unanimes  d’un  vé- 
ritable concile  national?  Si  quatre  de  leurs  collè- 
gues ont  refufé  de  s y foumettre  , ce  refus  eft  un 
malheur  pour  eux  , mais  ne  peut  altérer  ni  l’unité 
de  la  dodrine  de  la  prefque  totalité  de  nos  évê- 
ques, ni  la  confiance  que  nous  lui  devons:  8c 
depuis  , ne  les  avons-nous  pas  vus  chacun  fépa- 
rément,  ufant  du  droit  d’enfeignement  qu’ils  ont 
reçu  de  l’églife  , faire  parvenir  aux  fidèles  de 
leurs  diocèfes,  des  inftruétions  qui  offroient  le 
plus  grand  accord  8c  la  plus  entière  uniformité 
de  do&rine.  Ils  ont  tous  agi  d’une  manière  con- 
forme à ce  qu’ils  nous  enfeignoient  ; aucun  d’eux 
n’a  abandonné  la  route  dans  laquelle  ils  étoient 
entrés  ; aucun  d’eux  n’a  perdu  un  inftant  cet 
efprit  de  douceur  8c  de  modération,  que  îa  re- 
ligion leur  prefcrit , mais  aucun  d’eux  na  cefié 
un  inftant  de  montrer  la  même  fermeté.  La 
perfécution  s’eft  déclarée  contre  eux , car  com- 
ment ne  pas  donner  ce  nom  à tout  ce  qu’ils 
ont  eu  â fouffrir , les  infultes  perfonnelles , les 
poatfuites  des  tribunaux , les  décrets  > la  fureur 
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d’un  peuple  égaré , l’impollibilité  de  s’acquitter 
de  leurs  fonctions,  la  privation  de  leurs  revenus, 
l’exil,  l'obligation  de  s’éloigner  de  leur  trou- 
peau ou  même  de  fuir  dans  une  terre  étrangère; 
Se  malgré  la  perfécution , ils  font  reliés  fidèles 
à leurs  principes , & ils  y perfiftent  avec  une 
confiance  d c une  unanimité  que  la  conviction  la 
plus  entière  peur  feule  déterminer  , de  qui  nous 
offre  ce  caractère  d’unité  qui  ne  peut  avoir  fa 
fource  que  dans  la  vérité  la  plus  évidente. 

L’union  de  l’églife  gallicane  de  des  membres 
qui  la  compofent , nous  eft  donc  démontrés; 
leur  réunion  avec  l’églife  catholique  n’eft  pas 
moins  certaine.  Si  le  véritable  caraétère  de  la 
réunion  avec  l’églife  catholique  efi  l’union  avec 
l’églife  de  Rome  ■ fi  l’on  ne  peut  regarder  comme 
unis  à elle  par  le  grand  lien  de  la  catholicité  que 
ceux  qui  confervent  avec  celui  que  Dieu  même 
lui  a donné  pour  chef,  les  rapports  qu’elle  a 
jugés  néceiïaires,  qui  pourroit  nier  que  nos  évê- 
ques ont  avec  lui  ces  rapports  , font  avec  lui 
dans  la  communion  qui  confiitue  la  véritable 
catholicité  ? Ils  ont  reçu  par  fon  minifière  les 
pouvoirs  fpiritueîs  de  le  droit  d’enfeigner  qu’ils 
exercent  ; leur  doctrine  eft  la  Tienne  y ils  com- 
muniquent avec  lui , leurs  principes  ne  diffèrent 
en  rien  de  ceux  qu’il  efi  chargé  ce  maintenir , 


ceux  don:  ils  ont  donné  lexpodrion  , viennent 
ci  erre  reconnus  pour  être  ceux  de  leglife  eüe- 

mcme/  Farun  bref  qui  nous  annonce  laflTenti- 
n en,  le  puis  entier.  Comment  pourrions-nous 
lie  pas  reconnelre  aux  cara&ères  les  plus  cer- 
tains qu’ils  réunirent  tous  les  droits  des  vrais 
payeurs  , de  que  par  eux  feuls  nous  pouvons 
perpétuer  la  chaîne  de  la  fuccefTion  apoftolique 
qui  forme  la  catholicité? 

. Mais  fi  nos  évêques  font  nos  payeurs  légi- 
times ^ puifque  nous  trouvons  en  eux  tous  les 
titres  qui  les  conftituent,  comment  pourrions- 
nous  reccnnoître  les  mêmes  caractères  dans  ceux 
qui  font  deftinés  à les  remplacer  ? S’il  eft  vrai 
que  les  uns  foient  légitimes , il  ne  peut  pas  être 
vrai  que  les  autres  le  foient  également } il  ne  peut 
PÜS  y avoir  en  fiance  deux  églîfes,  qui  toutes  deux 
foient  ! éghie  véritable,  qui  toutes  deux  commu- 
niquent avec  leglife  catholique  , qui  toutes  deux 
oppolées  enrr  elles,  foient  fondées  Tune  êc  l’autre 

fur  des  bafes  de  vérité , Ôc  fur  des  principes 
d’unité. 


Que  voyons-nous  en  effet  dans  ceux  qui  veu- 
lent être  auprès  de  nous  tes  fuccefTeurs  de  nos 
évêques  ? Quels  font  leurs  titres  pour  réclamer 
notre  confiance  & pour  exiger  que  nous  les  re- 
gardions comme  les  dépofitaires  de  la  foi , comme 
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les  organes  de  l’églife  catholique,  de  les  pré- 
dicateurs de  fit  deftrine? 

Ils  font  les  fucce  Heurs  de  nos  évêques  ; mais 
de  quel  droit  fuccèdent  - ils  â des  palpeurs  vivans , 
légalement  inftitués  , de  dont  rinftirution  porte, 
fuivant  la  doctrine  de  l’églife  reçue  dans  tour 
le  monde  catholique  , cette  condition  de  ne 
pouvoir  ttre  , fans  une  procedure  canonique  , 
infirmée  ou  détruite  par  aucune  puiffance. 

Ils  veulent  être  les  minières  de  leglife  ca- 
tholique , de  remplir  , en  fon  nom  , un  minif- 
tère  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  que  d’elle  feule; 
mais  pour  i’exercer  , ce  miniitère,  quelle  mif- 
fion  ont-ils  reçue  d’elle  ? Comment  , de  par 
quel  organe  leur  a- 1- elle  tranfmis  des  pouvoirs, 
fans  lefquels  ils  n’ont  aucun  titre  ? Eft-ce  du 
pape  qu’ils  tiennent  leurs  pouvoirs,  fuivant  l’a— 
fage  généralement  adopté  dans  toute  la  chré- 
tienté? Eft-ce  fuivant  un  ufage  pins  ancien 
de  leur  métropolitain  ou  de  la  réunion  des 
évêques  de  la  province  , qui  en  recevoient  le 
pouvoir  de  l’egiife  ? Non  , le  pouvoir  de  jurif- 
di&ion  leur  a été  donné  par  un  évêque  qui 
perfonnellement  ne  pouvoir  en  exercer  aucune 
dans  aucun  diocèfe  étranger  au  lien  , qui  n’en 
avoit  reçu  aucune  million  , qui  ne  pouvoir  , 
en  le  leur  donnant , prendre  aucun  engagement 
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au  nom  de  l’églife , qui  n’y  étoit  âutorifé  pat 
aucune  loi  même  abrogée,,  par  aucun  ufage 
même  oublié  ; il  leur  a été  donné  par  un  évê- 
que qui  , s’étant  volontairement  démis  , ne 
prétendoit  pas  lui  même  avoir  confervé  fa  ju- 
rifdiélion.  De  quel  droit  veulent- ils  donc  exer- 
cer pour  l’églife  un  pouvoir  qu’elle  ne  leur  a 
pas  donné  , 3c  faire  valoir  * en  fou  nom  , un 
titre  qui  n’eft  pas  émané  d’elle  ? 

L’autorité  civile  a recouvert  toutes  ces  irré- 
gularités; mais  depuis  quand  n’eft-il  donc  plus 
vrai  que  ii  les  minières  du  culte  font  établis 
pour  la  fociété  , ils  appartiennent  à la  religion? 
Depuis  mt and  l’autorité  civile  a-t-elle  le  droit 

k.  jb. 

d’inllituer  des  évêques , 3c  de  donner  à l’églife 
des  minlftres  qui  ne  reçoivent  d’elle  aucun 
pouvoir  ? Et  d’ailleurs , la  puilTance  civile  a-t-elFe 
aulli  le  droit  de  prononcer  qu’ils  font  réunis  à 
l’églife  catholique  5 fans  fon  concours  3c  fans 
fon  confentement  ? 

Iis  veulent  être  payeurs  dans  féglife  catho- 
lique ; mais  on  conviendra  fans  doute  qu’il 
faut  qu’ils  communiquent  avec  elle , 3c  l’on 
ne  prétendra  pas  qu’ils  paillent  exercer  un  mi- 
ni frère  aufli  éminent  * ni  que  nous  puifîions 
leur  en  reconnoître  les  droits  , fans  être  certains 
qu’ils  font  renfermés  dans  fa  communion,  3c 
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•que  par  conféquent  ils  peuvent  nous  diriger  dans 
la  route  où  nous  voulons  continuer  de  marcher  ; 
or  ils  ne  font  point  reconnus  par  le  chef  vifible 
de  i’églife  , qui  feul  pourroit  les  réunir  avec 
elle  : bien  loin  de  les  reconnoître , il  commu- 
nique avec  ceux  qu’ils  prétendent  remplacer  ; 
il  communique  avec  ceux  qui  nous  déclarent, 
en  vertu  de  l’autorité  de  l’églife.,  que  ces  pré- 
tendus pontifes  8c  les  palpeurs  du  fécond  ordre  , 
qui  reçoivent  d’eux  leur  million,  font  des  intrus  8c 
des  fchifmatiques , il  adopte  leurs  principes , 8c 
nous  donne  par-là  , conjointement  avec  eux,  la 
règle  de  notre  conduite  8c  les  loix  de  notre  fou- 
mifîion.  De  quel  droit  les  autres  veu- 
lent-ils donc  être  auprès  de  nous  les  organes 
de  l’églife  , eux  qu’elle  ne  reconnoîtpas?  De  quel 
droic  veulent-ils  nous  prêcher  la  foi  catholique, 
eux  qui  fe  féparent  par  leur  conduite  de  ceux 
qui  en  font  évidemment  les  dépolicaires?  De 
quel  droit  prétendent- ils  être  élevés  au-deiTus  de 
nous , pour  nous  enfeigner  8c  nous  diriger  dans 
l’unité  de  l’églife  , eux  qui  ne  peuvent  pas 
même  nous  produire  les  titres  de  leur  catholicité? 

Nous  favons  que  l’on  a cherché  depuis  quel- 
que temps  à relâcher  les  liens  qui  nous  unifient 
avec  l’églife  de  Rome  ; que  l’on  a foutenu  qu’il 
fuffifoit  de  profefier  la  même  doélrine,  fans 
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qu’il  fût  néce  (Taire  d’avoir  des  rapports  intimes 
avec  leglife  mère  , qui  en  eft  la  véritable  dé- 
podraire.  Mais  fans  ces  rapports  immédiats  , 
fans  cette  efpèce  de  jurifdiclion  de  principes  , 
comment  cette  doctrine,  que  l’on  veut  confer- 
ver , pourroit-elle  fe  maintenir  ? Le  pape  réunit 
une  double  autorité  de  droit  divin  &c  de  droit 
eccléfiaftique , de  fes  décidons  deviennent  irréfra- 
gables par  l’aflentiment  formel  ou  le  confente- 
ment  tacite  de  l’églife  univerfelie.  Ce  n’eft  donc 
ni  pour  fervir  les  prétentions  ambitieufes  d’une 
autorité  particulière,,  ni  pour  nous  foumetcre  fans 
nécedité  à un  joug  étranger  , que  , depuis  l’ori- 
gine du  chriftianifme , nos  rapports  avec  le 
fuccefteur  de  S.  Pierre , en  matière  de  foi  de 
de  difeipline , fe  iont  toujours  religieufement 
maintenus  C’eft  pour  qu’il  exifte  une  autorité  , 
qui j organe  de  leglife  elle-même,  puide  fu- 
pléer  à ce  qu’elle  feroit  d elle  étoit  aiiemblée, 
qui  puide  rappeller  l’obfervation  de  fes  Ioix  , 
en  maintenir  l’exécution*,  punir  par  les  peines 
fpirituelles  ceux  qui  s’en  écartent  , donner  à 
tous  fes  membres  un  moyen  de  réunion,  leur 
indiquer  un  centre  commun  , de  par- là  préve- 
nir les  dividons  , de  maintenir  l’unité  qui  eft 
foii  cara&ère  le  plus  vilible. 

Sans  cette  autorité , qui  eft  purement  fpiri- 

tuelle , 
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Tuelk , mais  qui  na  de  bornes  que  celles  qc$ 
i’égiife  elle-même  a marquées  , il  n’exifteroit 
point  dp  dépôt  de  la  foi , ni  de  gardien  fpé- 
cial  des  règles  facrées  fur  lefqneties  elle  eft  fondée, 

F erreur  pourroit  s établir  & fe  propager  fans  qu’il 
fut  pofiible  d’arrêter  (es  progrès  ou  même  de  les 
connaître  , chaque  pafteur  pourroit  fe  f^re  fa 
do&rine  de  prêcher  fa  religion  ; enfin  notre 
morale  même  , fi  pure  de  fi  (ainte  5 pourroit 
s’altérer.  S’il  eft  vrai  que  l’immutabilité  dans  la 
morale  de  dans  les  préceptes , foit  l’un  des  plus 
grands  bienfaits  que  notre  religion  nous  allure, 
s’il  eft  vrai  que  la  religion  ne  punie  être  pour 
les  peuples  un  frein  pui  fiant  3 et  un  moyen 
folide  de  cpnfola.tion  de  de  bonheur , que  , 
Jorfque  placée  au-defius  de  la  portée  des  hom- 
mes, elle  p.réfente  une  autorité  impofante  qui 
parle  à leurs  cœurs  de  domine  leurs  confidences, 
s’il  eft  vrai  que  cette  autorité , fans  laquelle  la 
religion  feroit  abandonnée  à leur  difpofition  , de 
dpviendroit  le  jouet  de  leurs  fyftêmes  particuliers 
de  leurs  opinions  paflagères , refide  dans  1 é- 
glife  toute  entière  , de  que  ceux-la  feuls  y font 
véritablement  fournis  qui  font  réunis  avec  elle 
de  doétrine  de  de  communion  ; il  eft  également 
vrai  qu’elle  feule  peut  être  juge  de  futilité  de 
des  bornes  de  la  portion  d’autorité  quelle 
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reconnoît  dans  fon  chef  vifible  , il  eft  vrai  que 
celui  qui  ne  s’y  fournée  pas , ou  qui  veut  la 
changer,  détruit  , autant  qu’il  eft  en  lui,  fon 
unité  , ôc  fe  met  lui-même  hors  du  domaine 
qu’elle  avoue,  Ôc  du  nombre  des  enfans  qu’elle 
a adoptés. 

Sans  doute  l’unité  de  féglife  ne  feroit  pas 
détruite , fi  nous  nous  féparions  d’elle , car  elle 
fublifteroit  toujours  fans  nous;  mais  peut- on 
croire  qu’il  ne  nous  importe  pas  de  lui  refter 
fidèles?  peut -on  croire  qu’il  nous  foit  indifférent 
de  faire  une  églife  à part  , fans  guide  ôc  fans 
union,  au  lieu  de  conferver  nos  rapports  né- 
ceflàires  avec  celle  qui  exifte  , unie  par  un  lien 
confiant  depuis  letablilîement  du  chriftianifme? 
Pour  nous  , qui  voulons  refter  attachés  à leglifô 
toute  entière , pour  nous  , qui  croyons , d’après 
Tes  décidons,  que  l’union  avec  fon  chef  e fi  le 
véritable  cara&èrè  ôc  là  principale  preuve  de 
i’uhiori  avec  elle  ; pour  nous , qui  ne  voulons 
point,  & qui  né  pouvons  point,  fans  une  ré- 
volte tnanifefte  contre  une  autorité  qui  lui  ap- 
partient évidemment  , nous  rendre  juges  de  la 
püifTance  qui  s’exerce  en  fon  nom , qui  ne  de- 
(Irons  enfin  que  d’y  réfier  fournis  : c’eft  la  dé- 
cifiôn  de  Péglifë  romaine,  c’eft  la  réunion  de 
Iras  paftéurs  âVéc  elle  que  nous  prendrons  rou* 
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|ours  peut  règle  dans  notre  incertitude,  5c  pouf 
guide  dans  nos  doutes  *,  ou  plutôt  nous  n aurons 
jamais  de  doutes  & d’incertitude  lorfque  nous 
verrons  , comme  aujourd  hui  > cette  autorité  > 
impofante  en  matière  de  religion,  nous  enfeignec 
ce  que  nous  devons  croire  , 5c  nous  preferire 

ce  que  nous  devons  faire. 

On  prétend  que  la  puillance  civile  a retire 
aux  évêques  5c  aux  autres  pafteurs  qui  font  leurs 
coopérateurs  les  droits  5c  la  jurifdi&ion  qu  iis 
tenoient  d’elle  : mais  qu  elle  anéantifîe  donc  aufti 
les  principes  établis  par  léglife,  5c  que  1 Etat 
a acceptés  en  adoptant  la  religion  catholique  > 
principes  qu’un  accord  confiant  de  1 eglife  5c 
de  l’Etat  nous  a preferit  de  reconnoître * 5c 
comme  fidèles  , 5c  comme  citoyens.  Ils  nous 
apprennent  que  , de  quelque  manière  que  les 
miniftres  de  l’églife  aient  été  choifis , ce  n’eft 
que  d’elle  feule  qu’ils  reçoivent  leurs  pouvoirs 
de  jurifdiétion , & que  les  pouvoirs  quelle  leur 
a donnés  , aucune  puiffance  civile  ne  peut  les 
leur  enlever.  Voilà  ce  que  nous  avons  du  croire 
jufqu’à  prêtent,  voilà  ce  que  nos  pafteurs  on» 
dû  nous  enfeigner.  Nous  l’avons  cru , parce  que 
l’accord  des  deux  puifTances  à maintenir  ces 
loix  fages,  nous  y obligeoit  ; nous  l’avons  cru, 
parce  que  cette  doétrine  , convenue  depuis  plu* 
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fleurs  fiècles  avec  l’autorité  civile , fe  trouve 
liée  avec  notre  religion.  Comment  pourrions- 
nous  renoncer  à des  principes  qui  font  fondés 
for  notre  obéifïance  à l’Etat , comme  fur  notre 
refpeét  pour  l’églife  ? Comment  nos  pafteurs 
pourroient-ils  enfreindre  des  loix  qu’ils  ont  re- 
çues de  l’un  & de  l’autre  ? Et  par  quelle  fa- 
talité deviendroient-ils  coupables  aujourd’hui  en 
reliant  fournis  à ces  règles  qu’ils  auraient  été 
coupables  de  violer  quelques  mois  plutôt  ? 

Les  loix  font  changées,  nous  dit -on  , mais 
font -elles  changées  par  l’autorité  qui  les  a éta- 
blies ; &c  il  une  feule  des  deux  parties  dont 
elles  font  l’ouvrage  veut  anéantir  ce  qui  exiftoic 
par  l’effet  de  leur  commune  puiflànce  , peut- 
on  dire  qu’elles  foient  légalement  détruites  ? Si  la 
puiffance  eccléfiaflique , méconnoETant  les  bornes 
de  fon  autorité  , prétendoit  décider  des  quef- 
tions  qui  dépendent  de  la  puifîance  civile  , ou 
feulement  prononcer , fans  fon  confentement , 
fur  des  chofes  fouraifes  à leur  autorité  réunie , 
quel  ferait  notre  devoir  ? Serait-ce  de  nous  fou- 
roettre  à une  pu  Elance  qui  n’a  point  le  droit 
de  nous  commander  ? Non,  fans  doute,  nous 
défendrions  alors  les  droits  du  légiflateur;  nous 
rappellerions  les  bornes  de  la  puETance  eccîé- 
fialtique  ; nous  foutiendrions  qu’elle  eft  fans  pou- 
voir fur  des  matières  qui  lui  font  étrangères. 
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Ce  que  nous  ferions  alors  contre  la  puiffance 
ecclébaflique,  nous  le  faifons  aujourd’hui  pour 
elle.  C’eft  précifément  parce  que  nous  ne  fouf- 
friricns  pas  qu’elle  ufurpât  fur  une  autre  auto- 
rité les  droits  qu’elle  n’a  point,  que  nous  croyons 
de  notre  devoir  de  ne  nous  foumettre  qu’à  la 
benne  , dans  ce  qui  nous  paroît  être  évidemment 
de  fon  rebort. 

Les  loix  ne  font  pas  changées,  puifqu’elles 
font  inconteftablement  établies  par  l’autorité  de 
Féglife  <k  de  l’Etat  , ôc  que  l’églife  continue 
à nous  prefcrire  de  la  reconnoître  ; elles  ne  font 
pas  changées,  puifque  b l’autorité  ecclébaftique 
avoit  prétendu  leur  en  fubftituer  d’autres  par  fa 
feule  puiffance ?,  notre  devoir  auroit  été  de  lui 
réfifter , & belle  ne  font  pas  changées,  b elles 
fubbftent  encore  dans  toute  leur  force,  b nos 
pafteurs  font  encore  comme  ils  l’étoient,  placés 
au -de bus  de  nous  par  l’autorité  de  l’églife  ôc 
de  l’Etat  , quel  devoir  avons-nous  à remplir  » 
nous  qui  voulons  concilier  toutes  nos  obliga- 
tions , & payer  notre  dette  d’obéilfance  à toutes 
les  autorités  auxquelles  nous  fommes  fournis., 
b ce  n’eft  de  nous  attacher  d’une  manière  inva- 
riable à ce  qui  porte  le  caractère  irréfragable 
de  loi  ? Dans  cette  lutte  fâoheufe  entre  les  deux 
puiffances , devons-nous  nous  déclarer  les  arbitres 
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éhtr?eîles  ? Déwns-hous  nous  rendre  Jugés  de 
leurs  différens  ? Non , fàns  doute  ; mais  nous 
devons  prendre  pour  règle  j celle  à laquelle  Tune 
8c  l’autre  efl  foumife , Jufqu’à  ce  qu’elle  foit 
légalement  changée  ; & ce  fera  leur  obéir  à 
toutes  les  deux , que  de  Continuer  à relier  fou- 
fois  à une  loi  que  leur  double  autorité  a cën- 
facrée  ou  reconnue. 

Quelle  autre  répôhfë  peut-on  faire  à ceux  qui 
àccufèht  dè  révolte  <&  de  dëfôbéiflànce  les  fidèles 
qui  né  veulent  pàsreconnoître  des  pafleurs  qu’ils  ne 
croient  pas  légitimes.  Si  dans  les  deux  opinions 
qui  exiftent , il  eh  éft  une  qui  porte  un  carac- 
tère de  nouveauté  , ce  n’efl  pas  fans  doute  celle 
que  nous  fourenons  j s’il  en  efl  une  qui  ait  pour 
•elfe  f autorité  du  temps.,  & celle  que  les  formes 
maintenues  jufqu’à  préfeht  comme  efienrielles ^ 
béhveht  lui  donner,  ce  n’efl  pas  celle  que  Ion 
nous  propofe.  Ce  n’eft  donc  ni  à dés  principes 
nouveaux  , ni  à des  opinions  nées  dtl  hafard  qtte 
nous  nous  attachons c’eïl  à des  îoix  établies  8c 
fubfîftantes  ÿ c’eft  à des  règles  qui  font  fon- 
dées fur  1 autorité  des  deux  puiifances  que  nous 
devons  reconnoître  ; ceft  a la  religion  que  ri6s 
pères  ont  pratiquée  8c  qùe  nous  tenons  d’eux  » 
c’efl  à celle  qui  eft  gravée  dans  nos  cééûrs  8c 
que  nos  mandats  notrs  chargent  de  maintenir. 
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Ferfuadés , comme  nous  le  Tommes , de  Ta  vé- 
rité, ce  Teroit  une  lâcheté  d’abandonner  Tes  prin- 
cipes \ qui  olera  dire  que  c’eil  un  crime  de  les 
pr.ofelfer? 

Et  comment  pourrions-nous  ceffer  un  inftant 
de  leur  rendre  hommage,  puifqiTiis  tiennent 
au  refpeéb  que  nous  confervcns  pour  notre  re- 
ligion , <3c  à l’importance  que  nous  attachons 
â la  maintenir  dans  toute  fa  pureté.  On 
nous  dit  que  la  religion  eil  dans  l’Etat,  8c  qu’elle 
doit  Te  foumettre  aux  loix  que  l’Etat  lui  pref- 
crit  , comme  aux  conditions  qu’il  lui  impofe  : 
fans  doute  , 8c  nous  faifons  profedion  de  le 
croire,  les  minières  de  la  religion  ne  peuvent 
pas  nous  prefcrire  des  loix  que  l’état  n’avoue 
pas  y mais  l’Etat , de  Ton  côté  , ne  peut  pas 
impofer  à la  religion  qu’il  a adoptée  , des  loix 
qu’elle  n’a  point  confenties.  Si  la  religion  étoit 
foumife  à l’Etat  dans  le  fens  que  l’on  veut  y 
attacher,  quels  feroient  ceux  de  fes  dogmes  qui 
pourroient  Te  conferver  ? Quels  feroient  ceux 
de  fes  préceptes  les  plus  facrés , qui  ne  feroient 
pas  fournis  à la  difcudïon  des  hommes  8c  à leur 
décilîon?  La  religion,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire , n’exifte  pas  , ou  elle  eft  au-deflus 
de  la  portée  des  légiüateurs  eux- mêmes  ; elle  % 
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îéçu  indépendemment  d eux  des  carrières  fâ- 
crés  qu’ils  doivent  refpeéfcer. 

Ec  d’ailleurs,  quel  fi  grand  intérêt  a-t-on'  dé 
ravaler  notre  religion , de  la  dégrader , pont 
ainfi  dire,  de  fà  divinité,  que  les  hommes  qui 
Font  adoptée  croient  néeefiaire  de  lui  prefcriré 
des  conditions , 5c  de  fe  fortifier , pour  ainfi  dire  , 
conrr’elie  ? Sa  morale  n’eft-elle  pas  afiez  pure  , 
ne  prêche-t-elle  pas  aîTez  l’obéifiance  aux  loix  Sc 
la  foumifiion  a l’autorité  ? Ah  ! fans  doute  , fe$ 
préceptes  font  établis  fyt  des  bafes  immuables 
comme  la  juftice,  éternelles  domine  la  vérité; 
elle  entre  comme  tin  élément  utile  dans  la 
éompofidon  de  tous  les  gouverneméns  ; mais  elle 
a le  droit  de  leur  demander  pour  le  prix  des 
avantages  qu’elle  leur  procure  , la  proceéïion 
pour  une  autorité , Ôt  le  refpeéè  pour  dés  dogmes 
qui  leur  font  d’une  évidente  utilité.  L’autorité 
que  la  religion  exerce , ajoute  dés  forcés  incalciî- 
îables  à l'autorité  de  la  loi.  Car , fi  la  loi  s’af- 
fujettit  les  aétions  des  hommes,  fa  religion  lui 
afiujettit  leurs  volontés  & leurs  confcienceS. 
Mais  fi  l’Etat  veut  profiter  des  avantages  qüe 
cétte  utile  alliée  lui  allure , il  faut  qu’il  la  ref- 
peéfce  ; auffî-tôc  que  la  religion  féroit  avilie  , 
elle  deviendroit  fans  èffet  ;•  6c  elle  feroit  avilie, 
fi  elle  fie  ponoit  plus  ce  caractère  d’indépen- 
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dance  qui  lui  appartient.  Eile  ne  domine  la 
confcience  des  hommes  que  parce  quais  y voient 
l’ouvrage  de  ia  divinité  ; du  moment  où  elle  ne 
ferait  plus  que  Touvrage  des  hommes  , du  mo- 
ment ou  ils  pourroient  l’affervir , ils  ne  la  ref- 
peéteroient  plus.  L’églife  ôc  la  fociété  civile  ont 
donc  chacune  un  domaine  particulier,  ou  elles 
exercent  féparément  une  autorité  différente  Ôc 
qui  leur  eft  propre ; ôc  c’eft  la  fépararion  de  ces 
deux  autorités , c’eft  leur  indépendance  refpeétive , 
c’eft  le  refpeét  qu’elles  ont  pour  les  limites  qui 
leur  font  alignées  qui  les  conferve  l’une  ôc 
l’autre* 

L’une  des  conféquences  de  cette  indépendance 
refpeétive,  c’eft  que  dans  les  points  où  leurs 
limites  fe  rapprochent  ôc  fe  confondent  , elles 
ne  p ni  fient  pas  agir  l’une  fans  l'autre  , ôc  qu’il 
s’étabhile  entr’elies  des  rapports  néceffaires  qui 
aient  pour  effet  la  plus  parfaite  harmonie.  Par-là 
il  ne  peur  jamais  arriver  de  divifion , ni  de 
rivalité  entr’elies  ; par-là  , leurs  forces  ne  s’exer- 
cent cjue  pour  fe  foutenir  ôc  fe  défendre;  par-là, 
s’emparant  ,,  pour  ainfi  dire  , de  toutes  les  facultés 
de  ceux  qui  leur  font  fournis,  elles  les  dirigent 
d’une  manière  irréfiftible  vers  un  but  commun 
qui  eft  le  maintien  de  l’ordre  ôc  l’utilité  générale. 
Il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  l’une  d’elles 
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méconnoifiant  fes  bornes,,  cherche  â itfurper  nm 
autorité  qui  ne  lui  appartient  pas  r les  hommes 
Te  trouvent  alors  placés  entre  deux  devoirs  de 
différente  nature;  ils  font  forcés  de  choifo  entre 
la  religion  & la  loi  ; 8c  quel  que  fo-it  leur  choix  > 
il  en  réfuke  un  très-grand  mal  , paifque  nccef- 
fairement  Tune  ou  l’autre  doit  y perdre , & 
qu’il  eft  impoffible  que  la  religion  ne  foit  pas 
affoiblie  ou  que  l’autorité  de  îa  loi  11e  foie  pas 
compromife. 

G’eft  malheureufement  la  pofmon  ou  nous 
/omîmes  placés  ; mais  quelqu’affiigeames  qu’en 
/oient  les  fuites , obliges  de  faire  un  choix  , nous 
rsç  craignons  point  de  nous  égarer  en  fui  vaut  la 
route  que  notre  confcience  nous  indique.  S’il  eft 
des  points  où  les  bornes  des  deux  puiflances. 
font  enveloppées  de  nuages  qu'il  efl  diffi- 
cile de  percer,  8c  dont  il  efl  peut-être  utile 
de  refpecler  robfcurité  , il  en  efl  d’autres  fur 
lefquels  leur  diftindlion  efl  tellement  claire  , 
tellement  évidente,  qu’il  n eft  pas  poilible  de 
s’y  méprendre.  C’efl  dans  cette  ciaffe  que  l’on 
doit  ranger  le  droit  qu’a  l’égîife  de  donner  à 
fes  minifttes  les  pouvoirs  qu’ils  exercent  par 
fon  autorité.  Du  moment  où  ils  ne  tiennent  rien 
d’elle  , du  moment  où  elle  ne  les  a pas  autorifés. 
à agir  en  fon  nom , ils  n’ont  rien  de  commun 
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avec  elle , ôc  dès-lors  ils  ne  font  rien  pour  nous  : 
il  n’y  a point  d’autorité  civile,  il  n’y  a point 
de  puiffance  qui  foir  capable  de  fupplcer  à ce 
qui  leur  manque.  Car  lors  même  que  la  puilïance 
civile  a le  droit  de  les  choisir,  c’efc  à la  puiffance 
ecciéfiaftique  à les  infei tuer  , ôc  jufqu’à  ce  que 
par  cette  inftittuion , ils  foient  revêtus  des  pou- 
voirs qu’elle  peut  feule  leur  communiquer  ; ils 
font  fans  titre  comme  fans  autorité. 

Ainfi , dans  la  divifion  dont  nous  fommes 
malheureufement  les  témoins,  il  ne  nous  eft 
pas  permis  de  balancer  fur  la  route  que  nous 
devons  fuivre  ; ainfi  , les  règles  (impies  8c 
évidentes  qui  nous  font  données  pour  nous 
diriger  , trouvent  toutes  ici  l’application  la  plus 
précife  fans  être  en  comradi&ion  avec  aucune 
loi.  Si  nous  voulons  periifter  à vivre  dans  l’unité 
de  l’égHfe , fi  nous  voulons  continuer  à jouir  des 
avantages  qu'elle  nous  communique  par  l’organe 
de  fes  minières,  fi  nous  ne  voulons  pas  que  tous 
les  fecours  qu’elle  nous  donne  foient  fans  effet 
ôc  fans  utilité  pour  nous_,  nous  ne  pouvons  pas 
nous  fou  mettre  à des  minières  qui  ne  tenant 
d’elle  aucun  pouvoir , qui  n’ayant  reçu  d’elle  au- 
cune million , qui  n’étant  point  en  communion 
avec  elle,  qui  lui  étant  entièrement  étrangers  , 
ne  pourroient  nous  conduire  que  dans  la  voie 
du  fchifme  ôc  de  l’erreur  y Ôc  nous  laifferoient 
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fans  véritables  fecours  fpirituels  au  milieu  d*e 
tout  l'appareil  de  la  religion.  C’eft  donc  pour 
maintenir  la  pureté  de  nos  principes  religieux  , 
c’eft  pour  refter  unis  avec  i’églife  catholique  > c’eft 
pour  communiquer  avec  elle  dans  le  centre  de 
fon  unité  qui  eft  l’églife  de  Rome  , que  nous 
ne  reconnoiftbns  que  l’autorité  des  pafteurs  qu’elle 
a adoptés , 8c  qu’elle  continue  à regarder  comme 
fes  feuls  8c  vrais  coopérateurs. 

Nous  ne  fommes  pas  les  feuls  dans  l’Etat  qui 
reliions  fermement  attachés  aux  principes  que 
nous  nous  faifons  un  devoir  de  publier.  Il  eft, 
nous  n’en  pouvons  douter,  un  très-grand  nombre 
de  nos  commettans  qui  veulent , comme  nous , 
y refter  fidèles*  Mais  quelle  eft  leur  pofition  ? 
Quand  on  leur  enlève  le  cuite  qu’ils  nrofefient 
8c  qu’on  leur  en  donne  un  qu’ils  ne  peuvent 
pas  accepter  , quand  on  les  pnvede  leurs  pafteurs , 
8c  qu’on  leur  en  offre  qu’ils  ne  peuvent  pas 
reconnoître , iis  relient  fans  cube  8c  fans  paf- 
teurs , forcés  de  déferter  leurs  temples  8c  de 
renfermer  dans  le  fond  de  leur  cœur  l’hommage 
public  qu’ils  rendoient  à la  divinité.  S’il  en  eft 
parmi  eux  qui , fans  violer  les  loix,  qui,  fans 
troubler  Tordre  public  3 fe  réunifient  pour  chercher 
les  feuls  fecours  fpirituels  que  leur  confidence  leur 
permette  de  réclamer , iis  font  expofés  aux  in- 
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i tikes  , aux  violences  à des  outrages  que  la 
force  publique  ne  réprime  point.  Par  quelle 
fatalité  arrive-t-il  donc  que  ces  principes,  qui 
etoient , il  y a quelques  mois  encore  unanime- 
ment adoptés , foienc  aujourd’hui  le  jouet  des 
féditieux  qu’autorife  le  filence  des  loix  ? Com- 
ment le  culte , qui  étoit  celui  de  tous  les 
François,  n’a -t- il  plus,  pour  ainh  dire,  en 
France  , un  afyle  ou  il  puifTe  fe  réfugier  ? 
Comment , au  milieu  d une  tolérance  univer- 
felle , en  eft-il  feul  prive  , ou  comment  ne 
s exerce-t-elle  quen  faveur  de  ceux  qui  le  per- 
fecutent  & ] outragent  f Ce  n’efl  cependant  pas 
une  raifon  pour  abandonner  la  vérité  donc  on 
eft  fermement  convaincu , ni  pour  renier  les 
principes  que  i on  croit  dans  fon  cœur. 

Pour  nous , fi  nous  avons  cru  devoir  jufqu  a 
préfent  différer  de  faire  connoître  nos  fentimens, 
ce  n efl  pas  que  nous  ayons  balancé  un  feul 
inftant  fur  le  parti  que  nous  avions  à prendre  ; 
après  nous  être  conduits  pendant  tout  le  cours  de 
la  million  dont  nous  voyons  enfin  approcher  le 
terme  , d après  des  principes  fixes  & qu’aucun 
évènement  n a pu  faire  varier  , pouvions-nous 
héiiter  lorfqu  il  s agifloit  de  la  religion  que 
nous  profefîons  ? Mais  nous  avons  voulu  attendre. 


( 3°  ) 


pour  publier  nos  principes,  qu’ils  fullent  ap- 
puyés par  toutes  les  circonftances  qui  pouvoienc 
augmenter  leur  force  ou  plutôt  ajouter  à leur 
évidence.  Le  moment  ell  arrivé,  où  toute»  les 
autorités  que  nous  devons  reconnoître  en  matière 
de  religion  , fe  font  expliquées  ; à la  déclaration 
de  nos  évêques  s’eft  jointe  la  decilion  du  chef 
fuprême  de  léglife.  Lorfque  des  actes  auili  for- 
mels nous  font  connoître  que  nous  ne  nous 
étions  point  trompés  dans  l’application  que  nous 
avions  faite  des  principes,  c’eft  pour  nous  un 
devoir  de  les  publier.  Comme  membres  de  l’églile 
catholique,  apoftolique  & romaine  r nous  le 
devons  à notre  religion-,  comme  repréfentans  de 


la  Nation  , nous  le  devons  à nos  commettans , qui 
ont  le  droit  de  connoître  les  motifs  de  notre 
conduite } enfin  nous  le  devons  à nous-mêmes; 
car  fi  notre  devoir  eft  de  braver  la  calomnie 
qui  nous  attaque  de  toutes  parcs  , nous  avons 
auffi  le  droit  de  la  repouifer  par  des  armes  bien 
petmifes  fans  doute , la  difcuflion  de  nos  opi- 
nions , & la  publication  de  nos  principes. 

Que  le  petit  nombre  de  nos  fignatures  ne  jette 
pas  une  injufte  défaveur  fur  la  caufe  que  nous 
défendons  ; fi  nous  n’avons  pas  cru  devoir  ad- 
mettre parmi  les  nôtres  celles  de  nos  collè- 
gues du  clergé  , c’eft  qu’ils  avoient  depuis 
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long  temps  rendu  un  hommage  éclatant  à leur 
religion  ; & du  refte , iorfqu’il  eft  queftion  de 
principes,  qu’importe  le  nombre  de  ceux  qui 
es  defendeot  ? Si  beaucoup  de  nos  collègues 
ont  cru  devoir  abjurer  une  million  qui  devenoit 
i égalé  dans  Tes  développemens  , fi  réunis  d’opi- 
nion avec  eux  , & bien  éloignés  de  blâmer  leur 
conduire , nous  n’avons  pas  cru  jufqu’à  préfent 
evoir  les  imiter;  fî  nous  nous  fommes  jufqu’à 
prefent  împofé  la  pénible  obligation  de  faire 

.*fte  * 1WaSe  > - Sommes- nous  pas  devenus  par- 
ia , puis  particulièrement  que  jamais , déposait  es 
des  principes  qui  nous  ont  été  confiés  par  nos 
commettans  , & n’ert-ce  pas  pour  nous  ^ 

devoir  ae  leur  répondre  qu’aucune  des  parties 
c.e  ce  depot  précieux  ne  périra  dans  nos  mains  ? 

Nous  allons , nous  pouvons  d’avance  le  prévoir, 
°U  e'j’er  con:re  nous  de  nouvelles  haines , & 
fournir  un  nouvel  aliment  aux  pallions  auxquelles 
nous  fommes  en  butte  depuis  fi  long-temps. 
Ceux  qui  nous  reprochèrent  au  mois  d’avril  de 
annee  dernière,  de  propager  des  dogmes  d’in- 
toierance,  ceux  qui  auroient  voulu  nous  rendre 
refpon fables  des  malheurs  qui  affligeoienr  le 
royaume , parce  que  nous  avions  rendu  hom- 
mage à notre  religion  en  obérant  â notre  conf- 
Clênce  & «»  volontés  de  nos  commettant , 
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trouveront  encore  des  moyens  de  nous  a^cufer  a 
la  face  de  nos  concitoyens;  les  prétextes  ne  man- 
queront point  aux  dénonciations  , ni  les  dénon- 
ciations à la  haine  que  Ion  excite  contre  les 
principes  que  nous  défendons.  Mais  qu'ils  appren- 
nent que  s’il  y a quelque  mérite  à maintenir 
fes  principes  purs  8c  invariables.,  il  n’y  en  a 
point  à braver  , pour  les  publier , les  obfhcles  que 
lefprit  de  fa&ion  peut  leur  oppofer  ; qu’ils  ap- 
prennent que  s’ils  peuvent  dénaturer  nos  opi- 
nions , envenimer  nos  intentions  , étouffer  meme 
notre  voix,  ils  n’étoufferont  point  celle  de  la 
juflice  8c  ce  la  vérité,  que  nous  ne  céderons 
jamais  d’invoquer  ; 8c  .que  d. ailleurs  la  calomnie 
fe  garde d’épulfer  d’avance  tous  fes  traits  , car  ce 
que  nous  faifons  aujourd’hui  pour  la  religion.,  que 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  mêler  avec  les  objets 
d’un  autre  ordre , nous  le  ferons  un  jour  pour  tousles 

principes  que  nous  avons  défende  pendant  le  couis 
de  notre  miOion.  Ce  fera  , nous  ofons  le  croire. 
Le  dépôt  de  nos  titres  à i’eflime  de  nos  con- 
citoyens ; il  fera  fans  doute  abandonné  aux  at- 
taques de  la  calomnie  , mais  La  calomnie 
le  détruira  point  , & nous  le  livrerons  avec 
confiance  au  temps  & à la  réflexion.  Un  moment 
viendra  où  l’opinion  publique  aura  d’autres  or- 
ganes que  les  .écrivains  féditieux , Les  libelhftes 

incendiaires 
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incendiaires  & les  fociété  fa&ieufes  qui  nous 
entourent , où  l’on  nous  jugera  dans  le  calme 
de  la  réflexion , où  chacun  retrouvera  fes  juges 
naturels,  où  l’on  fe  décidera  par  les  principes 
•&  non  par  les  pallions,  où  l’on  prononcera  fur 
des  réfultats  & non  fur  des  efpérances.  C’eft 
à cette  époque  que  nous  en  appelons  ; c’efl  à 
nos  commettans  que  nous  nous  remettons  de 
notre  juftification  ; ils  verront  fi  nous  avons 
fuivi  d’autre  règle  que  nos  mandats , fi  nou 
avons  dit  quelque  chofe  qu’ils  n’eulfent  pas  una- 
niment  penfé,  fi  nous  avons  été  coupables  pour  être 
reftésfidèles  jufqu’au  dernier  moment , au  ferment 
que  nous  leur  avions  prêté  j ils  jugeront  enhn 
. entre  nous  & nos  calomniateurs.  Mais  jufques- 
. là  notre  devoir * & qui  pourroit  nous  en  refufer 
le  droit  ? notre  devoir  eft  de  remettre  entre  leurs 
mains  les  titres  d’après  lefquek  ils  prononceront 
fur  notre  conduite  6c  fur  nos  motifs. 

Au  refte  , les  principes  que  nous  profefTons 
aujourd’hui  ne  font  que  les  conféquences  de 
ceux  que  nous  n’avons  celle  de  foutenir  au 
milieu  des  repréfentans  de  la  nation.  Lorfque 
les  projets  de  décret  fur  la  confticucion  civils 
du  clergé  lui  furent  préfentés  , nous  prévîmes 
dès-lors  les  funeftes  effets  qui  pouvoient  en  ré* 
fulcer  , fi  la  puilfance  civile  prgnonçoic  tours 
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leule  fur  des  matières  qui , jtifqu’alors , avoient 
été  foumifes  à la  double  autorité  civile  de  ecclé- 
fiaftique,  & dont  quelques-unes  même  n’avoieric 
dépendu  que  de  cette  dernière. 

Non-feulement , ils  changeoient  la  circonf- 
cription  des  diocèfes , de  difpofoient  ainfi  , par 
la  feule  puiüance  des  décrets , de  la  jurifdiétioïi 
épilcopale  ; mais,  encore.,  ils  modifioient  l’aU- 
torité  des  évêques , ils  la  reftreignoient  à certains 
égards  , ils  l’étendoient  à quelques  autres , ils 
établidoieut  un  confeil  qui  partageoit  dans  l’ad- 
miniftration  , des  diocèfes,  quelques-uns  des 
pouvoirs  qui  leur  avoient  été  , jufqu’alors, 
uniquement  réfervés  , tandis  qu’ils  leur  en  don- 
noient  d’autres  qui  l’avoient  été  au  chef  de 
l’églife.  Non-feulement,  ils  changeoient  la  forme 
de  pourvoir  aux  cures  de  aux  évêchés  , de  en 
établilîoient  une  qui  pouvoit  remettre,  comme 
l’expérience  l'a  prouvé  , l’éleéHon  des  pafteurs 
catholiques  à des  électeurs  d’une  autre  religion  , 
mais  encore , ils  anéantuToient  les  formes  établies 
pour  l’in  (lit  ution  canonique  , de  tranfportoiehc 
le  droit  de  donner  des  pouvoirs  de  une  jurif- 
diélion  , qui  ne  viennent  que  de  l’églife,  a des 
évêques  qui  n’en  avoient  reçu  d’elle  aucune 
million. 

Ainfi  la  plupart  de  ces  décrets  auxquels  on 
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avoir  donné  le  nom  de  conftitution  civile  d& 
clergé,  prononçoient  fur  la  jurifdt&ion  ecclé-, 
fiaftique,  régloient  les  pouvoirs  des  minières 
de  la  religion,  difpofoient  de  leur  autorité  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  , atrnbuoient  à 
quelques-uns,  des  pouvoirs  qui , purement  fpiri- 
tuels  j ne  pouvoiént  être  délégués  que  par  l’é- 
glife  , tandis  que  d’autres  étoient  privés  de  ceux 
qui  leur  avoient  été  expreffément  cranfmis  par 
elle.  Qui  peut  nier  , par  exemple , que  le  droit 
de  donner  des  pouvoirs  & une  jurifdiélion  ecclé-. 
liaftique  aux  évêques  légalement  choifîs  par  la 
puifTance  civile  , ne  réfide  exclusivement  dans 
ceux  à qui  l’églife  l’a  confié  ? Qui  peut  mer  que 
l’églife  qui  a réglé  i’étendue  comme  les  bornes 
de  la  puifTance  épifcopale  dans  Tadminiflration. 
des  diocèfes  , n’ait  feule  le  droit  de  la  modifier  y 
& d’établir  une  autre  autorité  qui  la  partage  ? 

Nous  Soutînmes  alors  que  l’on  vouloir  faire 
exercer  aux  repréfentans  de  la  nation  un  pouvoir 
qu’ils  n’avoient  pas  3 nous  fournîmes  que  s’il  étoit 
eflentiel  de  maintenir  à leur  place  les  véritables 
bornes  de  la  puifTance  eccléfiaitique  , il  Téroit 
également  de  ne  pas  ufurper  fes  droits;  qu’en- 
fin  c’étoit  porter  à la  religion  un  coup  funefle 
que  d’enlever  à Téglife  un  pouvoir  évidemment 
lié  à l’autorité  fpirituelie. 
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'Maïs  Tincornpétence  de  la  püiffance  civile  ea 
général  n’éïoit  pas  le  feu!  motif  de  notre  oppo- 
fition.  Nous  avons  toujours  fait  prôfeflion  de 
croire  que  les  repréfentans  de  la  nation  ne  pou- 
voient  exercer  que  les  pouvoirs  qu'ils  avoient 
reçus  d’elle.  Quelques  principes  que  l’on  ait 
établis , quelque  dodtrine  que  l’on  ait  cherché 
à propager  pour  refrreindte  l’étendue  & les  obli- 
gations du  ferment  que  nous  avons  prêté  2 nos 
commettansj  nous  n’avons  jamais  ceffé  , & nous 
ne  céderons  jamais  de  nous  regarder  comme 
de  hmpJes  mandataires , qui  n’ont  de  pouvoirs 
que  ceux  qui  leur  font  expreflement  tranfmis 
parleurs  commettans.  Ce  principe,  que  nous 
développerons  iorfqu’il  en  fera  temps,  & qui 
nous  ferviroit  de  juftificarion , fi  nous  en  avions 
befoin  pour  avoir  refpecté  les  droits  de  ceux 
que  nous  représentons  ,,  & pour  avoir  été  conf- 
tammenc  fidèles  au  ferment  que  nous  leur  avons 
prêté  , ce  principe  trouvoit  aïolis  une  application 
précife. 

Nos  pouvoirs  ne  nous  autorifoient  à rien  de 
ce  que  l’on  nous  propofoit  : dans  aucun  de 
fes  cahiers,  la  nation  n’avoit  demandé  ce  que 
l’on  appeloit  la  conftitution  civile  du  clergé; 
dans  aucun , elle  n’avoit  demandé  que  te  droit 
de  confère*  les  pouvoirs  eecléfiaûiques  , fût 
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«îwngé;  dans  aucun,  elle  n 'avoir  demandé 
que  la  puiffance  civile  fe  mît  , pour  ainfi  dire  , 
a la  place  de  la  pui (Tance  fpirituelle  j.  au  con- 
traire, tout  annonçoit  qu’elle  avoit  eu  l’intention 
de  refpeâer  Tes  bornes , & qu’elle  n’avoir  pas 

voulu  donner  à fesrepréfentaiw  le  droit  de  lus 
détruire. 

Nos  Contînmes  donc  que  l’on  vouloir  faire 
ontrepaffer,  aux  repréfentans  de  la  nation,  les 
pouvoirs  qu  ils  avoient  reçus  de  leurs  commet- 
tans  p que  les  outrepaifet  , c’étoit  méconnoître 
leur  autorité,  dont  la  leur  n’étoit  ellemiellement 
qu  une  ém^naiton  -y  que  s’ils  ne:  pouvaient  s’env 
parer  des  droits  de  la  puilFance  ecdéfulUque , 
iis  ne  pouvoienc  pas  davantage  s’approprier 
ceux  de  la  nation  > qu’enfin  ce  feroir  un  étrange 
abus  des  pouvoirs  qu’ils  avaient  reçus  d elle  , 
que  de  difpofer  ainfi  9 Tans*  Ton  con  lentement  , 
des  chofes  qui  cenoienc  , d’auflî  pics,  à u nj 
religiaii  quelle  nous  avoi^chargés  de  maintenu 
dans  tous  Tes  droits. 

Ce  double  motif  d’incompétence  férvît  dans 
cette  occafion,  comme  dans  prefque  routes  les 
autres,  de  bafe  à nos  réclamations  j de  lorfqu’elles 
eurent  été  rejetées,  il  fervir  encore  de  régie  à 
notre  conduite.  Nous  déclarâmes  que  nous  ne-' 
pouvions  prendre, aucune  parc  â des- délibérations 
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qui  nous  paroifîbiént  contraires  a nos  principes* 
oppofées  à nos  mandats , fupérieures  à nos  pou- 
voirs. Cette  détermination  , nous  Pavons  conf- 
tàmmem  obfervée  ; ainfi  , e’efl  fans  notre  con- 
cours de  fans  celui  de  la  plus  grande  partie 
des  membres  du  clergé  qui  fïégeoient  parmi 
nous  j que  Ton  a rendu  ces  décrets  pour  -lefquels 
nous  nous  étions  d'avance  déclarés  incompétens. 

Après  nous  être  tenus  fermement  attachée 
aux  principes  qui  avoient  toujours  dirigé  notre 
conduite,,  pouvions-nous  ne  pas  employer  touk 
nos  e&orts  pour  nous  oppofer  au  ferment  auquel 
on  propofa  dVlFujettir  tous  les  ecdéfiarftiques 
fonétionnaires  publiques de  qui  fut  décrété  le  27 
novembre  de  l’année  dernière  ? Il  nous  paroiiToic 
illégal  en  ce  qui!  renfermoit  la  menace  d’une 
deftirution  qui  violoit  toutes  les  loix  de  Péglife* 
Il  nous  paroiiïbic  injufle  , en  ce  qu’il  alïujet- 
tiffoit  les  fonéHonnaires  eccléiiaftiques s’ils  vou- 
loient  conferver  leurs  fondions , à des  condi- 
tions oppofées  k celles  quils  avoient  juré  d’ob- 
ferver  lorfqu’ils  les  avoient  reçues  ; il  fions  paroif- 
foir  immoral , en  ce  qu’il  les  forçoit  de  choifir 
entre  leur  confcience  de  la  misère  a laquelle 
un  grand  nombre  d’entr’eux  alioig nt  fe  trouver 
réduits;  il  nous  annonçoit  les  fuites  les  plus  fa- 
Belles^  la  divifion  dans  l’églife  & Përat,  i’op- 


/ 
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pofitiou  d’un*  grand  nombre  de  pafteurs  qui  fe 
cpoiroient  obligés  par  devoir  à un  refus , leur 
deftitution  , l’étabüfTement  d’une  nouvelle  églife 
fondée  fur  des  principes  nouveaux,  les  réclama- 
tions que  la  pui (Tance  eccléfiafrique  feroit  Sc 
des  miniflres  de  1 eglife  Ôc  de  fon  autorité  , les 
cenfures  prononcées  par  une  autorité  reconnue 
comme  légitime  ; enfin  deux  églifes  oppofées 
dans  un  même  royaume  , deux  cultes  fous  les 
dehors  d’une  même  religion  3 & par  conséquent 
la  divifion  entre  les  fidèles  & la  difcorde  entre 
les  citoyens. 

> é * 

Nous  les  avons  prévus  tous  ces  malheurs  , 

& nous  n’avons  cefie  de  les  annoncer  pour  les 
prévenir.  Ils  font  enfin  arrivés,  la  divifion  que 
nous  redoutions , ex; fie  : il  ne  nous  reftoit  plus, 
qu’à  nous  ranger  , comme  nous  l’avons  fait, 
du  coté  où  nous  voyions  la  vérité , la  jqftice  8c 
les  immuables  principes  de  notre  religion  , en 
nous  félicitant  de  les  avoir  conllamment  pris 
pour  notre  règle  , ëc  de  n’avoir  pas  plus  varie 
dans  les  -principes  religieux  qui  nous  ont  diri- 
gés , que  dans  les.  principes  politiques  que  nous 
a’avons  celle  de  défendre. 

Fait  à Paris  le  4 Mai  i j pi  » 
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Bouvilîe  , député  du  Bailliage  de  Caux. 

Vaudreuil  y député  de  la  fénéchtuffée  de  Caf^ 
telnaudary. 

De  Guilhermy , député  pour  le  tiers-état  dé 
la  fén échauffée  de  Caftelnaudarÿ. 

Luppé,  député  de  la  nobleffe  de  la  fériéchauffée 
4lAucIv  ‘ 

Menonvifle  , député  dü  bailliage  de  Mire- 
court.  ' 

Gonnés  , député  de  la  fénéchaufïée  de  Bi- 
gorre. 

D’Argenteuil  , député  de  l’Auxois. 

Belbeuf , député  de  la  nobleffe  du  bailliage 
de  Rouen. 

La  Galliflonniëre  , député  de  la  nobleffe 
d'Anjou. 

De  Juigné  , député  de  la  noblefîè  des  marches 
communes  de  la  Bretagne  & du  Poitou. 

De  Trie  , député  de  la  nobleflfe  de  Rouen. 

De  Verthamon  , député  de  Bordeaux  , par 
la  nobîdfé. 

Defclaibes  de  Clairmont  , député  de  Chat** 
mont  en  Baffigny, 

Clermont  Mont  S.  Jean  , député  dè  la  noblefife 
du  Bugey. 

Burigno:  de  Vareune. 

[.(  fort  tlepuù  tr( } u as 
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Maîartic , député  de  la  noblefie  du  paya 

d’Aunis. 

D’Angoflfe  , député  de  la  noblefie  d’ Armagnac* 

Claude  de  la  Chaftre  , député  de  la  noblefie 
du  Poitou. 

Planelli  de  Maubec , député  de  la  noblefie  du 
bailliage  de  Sens. 

Nedonchel  > député  de  la  noblefie  du  bailliage 
du  Quefnoi. 

De  Chalon  , député  de  la  noblefie  de  CafteD 
moron  d’Albret. 

Boutnazeî , député  de  la  noblefie  de  Ville- 
franche  de  Rouergue. 

De  Juigné  ,, député  de  la  noblefie  de  CoUtances 

Ànt.  Ch.  Gabriel  de  Folle  ville , dépuré  de  la. 
noblefie  de  Péronne. 

Achard  de  Bonvouloir , ) Députés  de  Ix 

Beaudrap,  C noblefie  du  Co» 

Artur  de  la  Villarmois,  \ rentin. 

Gleifes  de  la  Blanque , dépuré  de  la  nobiefTe 
de  la  fénéchaufiée  de  Béziers. 

De  Frai  fie  du  Chey,  député  du  tiers*  état  de 
la  fénéchauffée  d’Auvergne. 

Cazalès,  dépuré  de  Rivière- Verdun. 

Bernigaaid.-de-Grange , député  du  bailliage 
de  C halo  a fur  Saône, 


\ 
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Ricarci,  député  de  Nifmes. 

Taiihardat  de  la  Maifon-Neuve. 

Oe  Cruflol  j.  député  de  la  nohlefTe  de  Baf- 
fur  Seine» 

Paccard , député  de  Châlon  fur  Saône. 
Pocher  > député  d’Aix. 

Salle  de  Chou  , député  du  Berry. 

Bailli  de  Cruiïol. 

» ^ 

Oe  Mafcon  5 député  de  la-  noblefïë  d’Au- 
vergne. 

Roy,  député  d’Angoulême. 


De  Marinais , député  du  Dauphiné. 


Seurrat  de  la  Bou'laye  , député  d’Orléans' 


La  Cheze,  député  du  tiers-état  de  la  pro- 
vince de  Ouercv.  c ; 


vin  ce  de  Quercy. 


Madier-de-Monrjau,,  député  de  la  fénéchati{fé& 
de  Villeneuve  de  Berg. 


De  Lannoy,  député  de  Lille,.  1 r" 

Momboiftier , député  de  Clermont  en.  Au- 


vergne. 

Jean  François  de  Rafélis 


»v>i 


Broves , 

Ladigny  de  Juigné  ? 
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Rochechouart  <3e  Mortemarr  , député  de 
Rouen. 

De  Faucigny  Lucinge,  député  de  la  nobleile 
de  Bourg  en  Brelle. 

Thiboutor , dépuré  de  la  noblelîe  du  bailliage 
de  Caux. 

Hardy  de  la  Largere , député  de  îa  féné- 

chauffée  de  Rennes. 

' * * -,  _ 

Calant , député  de  îa  nobîelïe  de  RAngon- 
iTiois. 

Charles  de  Dortan,  députe  du  Jura* 

Luiilier  Rouvenac  , député  de  Limtnix. 

Lambert  de  Frondeville,  député  de  la  nobleiïs 
du  bailliage  de  Rouen. 

Durgec  , député  du  bailliage  d'Àmoni  en 

Franche-Comté. 

• t 

D’Arfac  de  Ternay  t député  de  la  xiobiefi 
du  Londunois. 

Thoret , député  du  Berry. 

A.  de  Rochebrune  * député  de  la  noble  (Te  du 
haut  pays  d’Auvergne. 

députés  de  la  nobklTe  du  Berry. 

D’Orme  flou,  député  de  la -noble  lie  de  la  pré- 
voré  & vicomté  de  Paris , extra  mur 

Chabrol  <5  député  de  U no  bielle  d Auvergne. 


Bomhillier,  | 
Paivallée , I 
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Gnoifeüiî  d Adlecouant , dcpuié  de  lanoblefie 
de  Chaumont  en  Baffigny. 

Plie h de  Monbreton. 


Du  Hart , député  de  fa  nobleflTe  de  Soûle, 
Houdet , dépuré  de  Meaux. 

Wolter  de  Neurbourg  , député  de  Metz,  & 
bailliages  y réunis. 


Duv^  Déprémefbi!  , député  de,  H noble  (Te 
de  îa  prévôté  & vicomté  de  Paris  , hors  des  murs. 


rrançois  de  Beauharnois,  député  de  la  no- 
bîe(îe  de  la  ville  de  Paris. 

Buttafoco,  député  de  Corfe. 

Châties  Barbeyrac  Sarnt-Maurice  député  dé 
xa  noolede  de  Montpellier. 

De  Laipaud  5 député  de  la  Marche. 

Grf^on, 

De  Barz  , député  de  la  noble  de-'  de  Net Z& 

De  la  Salle,  député  du  Marfaii. 

Henné  t. 


De  Voifins^  député  de  Tônîoufe. 

Et.  Henri  de  V irieux  , député  du  Dauphisê^ 

Faydel , député  du  Querci. 

Metifnier  DabretrL 

^iharriet , député  du  Gévaudan* 

» 

Lungnan  ,,  député  au..  Condompis^ 


Uî] 

Pour  adhéfion  aux  principes  énoncés  dans  le 
développement  ci-deiius  8c  de  l'autre  part. 
Jonflard  d’iverfay  > 

De  Lamberrye  f 

t , i « , D ,,  > députés  ûü  Poitou.. 

Ivlanu  de  Bazoges.  f r 


De  ia  Coudraye  j 

Chambcrs  député  du  Couferans , adhérant 


aux  principes. 

J’adhère  aux  principes  religieux  énoncés  ei- 
de lia  s. 


Grangier  , député  du  Berry. 

J’adhère  aux  principes  de  fopinion  énoncée  ei- 
de dus. 

De  Plas  de  Tane  , député  du  Quercy. 

Je  déclare  , félon  mon  opinion  8c  ma  conf- 
•ience  , que  tous  les  décrets  de  l’alfemblée  na- 
tionale , relatifs  à la  conftitution  civile  du  clergé 
8c  à l’exercice  du  cuire  catholique , apoftoÜque 
'fk  romain  , font  aufli  abfurdes  en  principes  phi— 
lofophiques , qu’ils  me  paroiflent  déreftables  en 
politique  & en  morale  j 8c  je  me  joins,  en 
ce  fens,  à mes  eftimables  collègues*  8c  ligne 
la  préfente  déclaration  , 

Regnaud  de  Mtmcloher , député  de  la  noblefTe 
d'Auvergne. 

\y 


Je  regarde  tout  ce  qui  appartient  aux  prin- 
cipes facrcs  de  ia  religion  8c  â fesRites,  comme 


r*<n- 

entièrement  hors  du  domaine  de  la  pulflance 
civile  ; j’ai  voté  contre  tous  les  décrets  de  Faf- 
/emblée  nationale  , qui  portoient  atteinte  à ce 
principe  ; & je  joins  ici  ma  fignamre , pour  ma- 
nifelter  d’une  manière  authentique  cette  opinion 
que  rien  ne  peut  faire  changer. 

A.  de  Serenr. 

Je  n’ai  pu  affilier  aux  féances  relatives  au 
décret  fur  la  confticution  civile  du  clergé  j ni 
par  conféquent  donner  mon  füffiage  fur  un  objet 
2uffi  important  ; mais  je  n’héiite  pas  a réunir 
ma  fîgnature  à celles  ci-deffiis  , &:  à manifefter 
ain(i  mon  opinion  fur  des  opérations  que  , fui- 
vant  mes  principes  , la  feule  autorité  civile  ne 
pouvoir  ordonner  que  de  concert  avec  l’autorité 
eccléfiaftique , de  pour  lefquelles  d’ailleurs  nos 
commettans  ne  nous  ont  donné  ni  million  3 ni 
pouvoir. 

Le  Berthon , député  de  la  nohiede  de  Ber- 
ceaux. 

Martin  d’Auch,  député  de  Caftelnaudary  9 
adhérant  au  dévelcppemenc  des  principes  ci- 
deffiis,  a la  réferve  de  ce  qui  eil  relatif  à la 
déclaration  du  mois  d’avril  179O. 

J’adhère  aux  principes  énoncés  ci-dedus  ; je 
déclare  qu’ils  font  les  miens  , mais  je  déclare 
suffi  que  je  n’ai  pas  cru  devoir  m’abftenir  de 
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'voter  pour  ou  contre  chacun  des  décrets  de  l’ai- 
femblée  nationale  , 6c  que  j’ai  pofuivement  voté 
contre  ceux  qui  ont  foliicité  l’expofé  ci-deffus. 

La  Salle,  député  du  département  de  ia  Mo- 
felle. 

En  adhérant  aux  principes  religieux  énoncés 
ci-deffus , je  déclare  que , dans  la  difculSon  des 
différens  décrets  rendus  fur  la  conffcution  civile 
du  clergé  , & de  tout  ce  qui  y a rapport  9 j'ai 
■voté  contre  leur  admilîion. 

Jerfé , député  de  Sarguemines, 


